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    Présentation

    Grands ensembles, centres commerciaux, gratte-ciel, gated communities et « grands projets » sont les principaux dispositifs architecturalo-urbanistiques qui accompagnent l’accélération de l’urbanisation partout dans le monde. Emblématiques de la société productiviste et construits au nom du « progrès » et de la « marche de l’histoire », ces désastres urbains n’ont en réalité comme seule fonction que de rentabiliser des territoires désincarnés et interconnectés.

Cette enquête montre – visites de bâtiments, romans, essais, films ou rapports officiels à l’appui – comment ils façonnent l’uniformisation des paysages urbains, amplifient les déséquilibres sociaux, économiques et écologiques et contribuent à l’enfermement et à l’assujettissement de leurs habitants. Sans compter qu’ils se combinent aujourd’hui aux catastrophes dites « naturelles » (ouragans, tsunamis, séismes, inondations…) pour créer une instabilité et une dangerosité sans équivalent historique. Ce livre combatif vise à fournir des outils critiques pour les contester et faire advenir dans un avenir proche des alternatives architecturales, des expérimentations urbaines et des modes de vie ouverts et émancipateurs.

« Cet essai que tout élu devrait lire, est à la fois un “tournant” et un bilan dans le travail de Thierry Paquot, auteur de nombreux ouvrages sur l’architecture et l’urbanisme. »

Le Monde des Livres
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Préface à la seconde édition (2019)


Cinq ans après leur rédaction, les propos de cet ouvrage se voient non seulement confirmés mais aggravés, ce qui est désolant pour au moins deux raisons. Primo, chacun des cinq dispositifs architecturalo-urbanistiques retenus (le grand ensemble, le centre commercial, le gratte-ciel, l’enclave résidentielle sécurisée et le « grand ceci ou cela ») a continué à se multiplier sur la surface bétonnée du globe, augmentant démesurément sa facture carbone et en dégradant de manière irréversible la « nature », déjà malmenée par une agriculture productiviste et des infrastructures spatiophages. Secundo, et là, c’est encore plus rageant, les solutions existent et sont connues. En effet, des architectes, des paysagistes, des designers, des écologues, des mouvements associatifs, des coopératives, des élu·e·s et surtout d’innombrables citoyen·ne·s, dont des paysans, élaborent des alternatives que, bien souvent, ils expérimentent localement avec succès ! On ne compte plus ces mille et une « révolutions » qui reposent sur la ténacité et la créativité de petits groupes qui montent ici une Amap, là un habitat participatif, ici une ressourcerie, là une coopérative bio, etc. Or les « décideurs » au pouvoir (les chefs d’État et leur gouvernement), les firmes multinationales et leurs lobbies, les institutions internationales, la majorité des médias à leur service et les experts et professionnels qu’ils rémunèrent poursuivent obstinément le saccage de la pauvre petite planète Terre. Cela fait belle lurette que les causes de l’écocide en cours sont répertoriées ainsi que les actions à mener pour le contrecarrer et éviter l’effondrement annoncé. Il ne s’agit plus d’une poignée de « doux rêveurs » isolés qui chacun dans son coin tire une sonnette d’alarme, comme Aldo Leopold, Günther Anders, Rachel Carson, Roger Heim, Jacques Ellul et Bernard Charbonneau, Jean Dorst, Françoise d’Eaubonne, Starhawk, René Dumont, Ivan Illich, André Gorz, Paul Virilio, Vandana Shiva et quelques autres, mais des millions d’activistes anonymes engagés dans tel ou tel combat. Sans compter les centaines de milliers d’ouvrages documentés, dans toutes les langues, qui non seulement dénoncent et analysent telle aberration, mais proposent d’autres manières de penser et de faire qui prennent en compte tous les aspects de chaque problème, tant environnemental que culturel, économique que social, temporel que spatial, individuel que collectif, féminin que masculin, humain que vivant…
Rien qu’en France, de plus en plus d’architectes, par exemple, savent se passer de tout mécanisme énergivore pour réaliser un bâtiment bioclimatisé construit avec des matériaux biosourcés produits à proximité du chantier qui affiche zéro déchet. Eh bien, à cette architecture low tech, « on » préfère une architecture high tech coûteuse en tout, qui bénéficie d’une solide communication « verte » afin de faire avaler la pilule aux plus réticents… Aucune firme du BTP ne se présente cyniquement comme elle est. Non, elle prend soin de se doter d’une fondation ou d’un département « Développement durable » qui use de tout un vocabulaire convenu et dorénavant toxique : « résilience », « smart ceci ou cela », « écosystémique », « fab’lab », « coworking », « participation », « coproduction », « économie circulaire », « agriculture urbaine », « façade végétalisée », « toit cultivé », « tiers lieu », « big data », etc. C’est ainsi que les gratte-ciel en verre, acier et béton prolifèrent au nom de la densité qui s’opposerait à l’étalement urbain (alors que tous les deux appartiennent à la même logique territoriale capitaliste), que les gigantesques centres commerciaux se parent d’oripeaux culturels afin de se faire passer pour des centres de loisirs, que le tourisme massifié impose ses architectures standardisées (musées, hôtels, aéroports…), ses horaires mondialisés et l’énorme empreinte carbone de ses avions, sans oublier les gated communities qui ségrèguent les populations tout comme les territoires et transforment tout habitant en consommateur d’une ville sans esprit, simple repaire d’un patrimoine désincarné. Dubaï construit ses buildings avec du sable importé d’Australie, le sien étant impropre au béton. Le dictateur Abdel Fattah al-Sissi lance le chantier de quinze villes nouvelles et celui d’une nouvelle capitale à 45 km du Caire, en plein désert, pour y stocker six à sept millions d’Égyptiens. Les promoteurs ne se pressent pas encore au portillon… L’Égypte n’a pas la fortune de l’Arabie Saoudite qui va créer une ville de 334 km2 dédiée au divertissement au sud-ouest de Ryad, une autre dénommée Neom qui sera, assure-t-on, entièrement robotisée (ouf, pas d’humains versatiles et râleurs pour servir les citadins de luxe) et une autre encore, Kaec (King Abdullah Economic City), de 180 km2, qui annonce quatre mille habitants mais en attend deux millions en 2035. Là, il s’agit d’une ville privée, pas d’un lotissement fermé ou gated community, on n’y paie pas d’impôts mais des frais pour l’eau, l’éclairage, la sécurité, l’entretien des espaces verts et de la voirie, etc., donc pas de maire élu, mais un PDG recruté et révocable si le job n’est pas bien assuré… Le citadin s’efface alors derrière le consommateur et ses avocats en cas de contentieux : « Je paie, j’ai donc droit à ceci et à cela ! » En Corée du Sud, la nouvelle ville « intelligente » (?) Songdo est financée par plusieurs investisseurs, le promoteur immobilier Gale International, le producteur d’acier Posco et la banque Morgan Stanley, les habitants sont exclus de toute discussion pour leur bien, car tout est prévu pour eux ! Hong Kong n’a pas assez de logements (le prix du m² atteint dans les quartiers chics 50 000 euros !), les autorités ont décidé de créer deux îles artificielles de 1 000 hectares pour l’une et 700 hectares pour l’autre. Ces travaux gigantesques coûteront 70 milliards d’euros rien que pour la première île ! À Londres, le marchand de meubles suédois Ikea a acquis en 2010 une friche de dix hectares dans le quartier de Stratford et y édifie un îlot clés en main, Strand East. On ne dit pas si le mobilier et la vaisselle proviennent du même magasin. À San Francisco, Mark Zuckerberg veut créer dans la baie Zee Town, une ville privée destinée à loger les dix mille salariés de Facebook : il y investit deux cents milliards de dollars et a engagé Frank Gehry comme architecte en chef… Voilà un patron soucieux de ses employés, non ? À Paris, la maire, médaille d’or des entourloupes, attribue à la tour Triangle, propriété d’Unibail, située dans l’enceinte du parc des expositions à la porte de Versailles, le label « Jeux olympiques » (des pongistes y dormiront, paraît-il), qui échappe ainsi aux recours juridiques déposés par les associations de riverains. Drôle de façon de tenir compte de l’avis de la population… Cette tour Triangle, proposée quasi identique quelques années auparavant sous le nom tout aussi trompeur de « Voile » lors d’un concours d’Unibail à La Défense, va venir défigurer ce quartier qui espérait un vrai parc. Le saccage de la capitale semble bien engagé : édification de gratte-ciel (cette architecture de la fin du XIXe siècle), altération des quais de Seine, surélévation des immeubles, en particulier ceux qui ornent les angles des rues, surdensification des nouveaux quartiers (Seine Rive Gauche, Batignolles-Clichy…), le tout sans vision d’ensemble, sans respect de continuité avec le passé et surtout sans se préoccuper des attentes des Parisiens, des enfants en particulier. Le Parisien ? Un touriste de passage qui dépense des euros. Paris n’est plus une ville mais une tirelire !
La liste des infractions architecturalo-urbanistiques est effrayante, aucune partie du monde n’y échappe. L’Inde lance un vaste programme autoroutier, le Maroc rêve de gratte-ciel et de centres commerciaux, tout comme la plupart des pays d’Afrique. L’Asie se pare des plus fous des centres commerciaux, l’Amérique du Sud, entre gated communities et bidonvilles, s’efforce méticuleusement de détruire toute biodiversité, la Chine annonce fièrement cent cinquante agglomérations multimillionnaires pour 2030 (soit en moyenne 6,5 millions d’habitants chacune !). L’on pourrait s’attarder sur chaque pays et pointer les réalisations récentes désastreuses et lister les projets tout aussi déraisonnables : le monde entier bétonne à tout-va. Partout la même recette, sans aucune imagination, est appliquée : des gratte-ciel avec des bureaux (qu’y produit-on ?), des appartements luxueux et un hôtel cinq étoiles, le tout flanqué de restaurants « typiques » le long de rues « pittoresques » où le pastiche rivalise avec le déjà-vu. Nul visiteur n’est déconcerté, il se trouve en territoire connu, avec les mêmes enseignes exposant les mêmes produits. Est-ce Singapour, Bakou ou Istanbul ? En 1972, avec un réel sens de l’anticipation, Bernard Charbonneau annonçait la banlieue totale sans évoquer les centres-villes identiques, dupliqués. La tyrannie du pareil parasite l’ailleurs, le dissemblable, l’hétérogène, l’hybride. Tout se ressemble pour mieux s’assembler sous la houlette du capitalisme financiarisé. Bien sûr, l’on peut repérer des décalages entre les modes de vie, des mélanges incongrus de comportements, des résistances formelles à tel ou tel nouveau produit, des différences dans son accommodement, mais l’urbanisation des mœurs tend à laminer toutes les aspérités et à uniformiser les valeurs communes et les attitudes individuelles. Comme l’énonce Ivan Illich dans sa conférence « L’art d’habiter » (1984) pour les cent cinquante ans de The Royal Institut of British Architects : « Les grands ensembles ont le même aspect à Taïwan ou dans l’Ohio, à Lima ou à Pékin. Partout vous trouvez le même garage d’humains – des casiers où entreposer la force de travail pendant la nuit, toute prête à être convoyée vers son emploi. Les habitants occupant l’espace qu’ils modèlent ont été remplacés par des résidants abrités dans des constructions produites à leur intention, dûment enregistrés en tant que consommateur de logement protégé par la législation sur les contrats de location ou sur les prêts hypothécaires. » La perte conjointe du vernaculaire et des communaux se traduit par la généralisation du « garage », figure idéal-typique de l’habitation à l’heure de la mondialisation, que celui-ci soit une villa d’une gated community ou un appartement dans un gratte-ciel. Un tel phénomène banalise les paysages et précarise le territoire au point que tout territoire en vaut un autre, indifféremment. Pas étonnant alors d’y trouver les mêmes centres commerciaux. Rinny Gremaud, qui vit et travaille à Lausanne, va parcourir en 2014 38 300 kilomètres en avion. Durant les vingt-trois jours de son périple, elle arpentera quatorze aéroports et subira dix-huit contrôles de sécurité. Elle ne cherche aucunement à battre un quelconque record. Elle n’a qu’une destination : les centres commerciaux. Elle commence par le West Edmonton Mall dans l’Alberta, sinistre, malgré son casino et sa chapelle œcuménique. À Pékin, le Golden Resources New Yansha Mall, inauguré en 2004, accueille dix millions de clients chaque année, dans ses 550 000 m2, ses 500 boutiques et 1 600 marques, avec ses 10 000 employé·e·s (une vendeuse gagne entre 2 000 et 3 000 yuans, soit entre 240 et 360 euros, de quoi acheter un « pot de crème de nuit antirides de marque française », précise l’auteure). Monsieur Z, responsable de la planification et du marketing, a conscience que ce centre n’est pas au top au moins sur trois points : « Les infrastructures de divertissement, puisque le mall n’a pas de grand huit, d’autos tamponneuses ou de patinoire ; l’atmosphère, l’ambiance générale, la décoration et les espaces de repos ne sont pas assez attrayants […] ; la palette des commerces n’est pas assez “exclusive” par rapport aux autres malls. » Après avoir hésité entre Singapour ou Jakarta, elle atterrit à Kuala Lumpur, où émergent les tours Petronas, depuis peu détrônées, entre autres, par le Burj Khalifa de Dubaï et ses 828 m. Ici, se trouvent trois des vingt plus grands centres commerciaux du monde, entremêlés à d’autres plus petits, au point où la mégalopole semble n’être constituée que de malls ! Heureusement, il y a aussi des gated communities, comme Bandar Utama avec ses tours, son golf, sa clinique, ses maisons en bandes, etc. La Malaisie est fière de ses malls et vise prioritairement les touristes musulmans, d’où « une atmosphère muslim-friendly, la proximité de salles de prière et l’omniprésence de nourriture halal », précise le Plan directeur pour le développement touristique. Les Européens sont moins appréciés car ils marchent toute la journée sans s’attarder longuement dans les malls… À Dubaï, le puissant Majid al-Futtaim fait non pas la pluie et le beau temps, mais la neige et le froid indispensables à la piste de ski, qui réclame une température constante de – 2° et vingt-cinq tonnes de neige chaque jour, ce qui est assuré par une joint-venture l’associant à Veolia. Ce promoteur, que j’allais qualifier de « local », ce qui est vite dit car il domine commercialement une vaste zone allant de l’Égypte au Pakistan, a inauguré en 2017 le Mall of Egypt, équipé d’une piste de ski, dans la ville nouvelle de 6-Octobre. Dubaï, remarque notre enquêtrice, a inventé la consommation zappée et le « tourisme conçu comme un bouquet de chaînes de télévision ». Qui n’y trouverait pas son compte ? Istanbul puis Casablanca et son Morocco Mall, dessiné par Zaha Hadid, confortent l’auteure dans ses impressions : le monde des malls a son unité, ses codes, ses odeurs, ses habitué·e·s, ses inégalités, ses énormes profits, ses esclaves qui triment dans les soutes, ses produits-qu’on-achète-et-dont-on-pourrait-se-passer… Le titre de son reportage ? Un monde en toc… On ne peut être plus précis. L’Afrique a vu ses shopping malls passer de 225 en 2010 à 579 en 2018, la majorité se trouve en Égypte, au Kenya et au Nigeria. On annonce l’ouverture prochaine du Douala Grand Mall qui s’étendra sur 18 000 m2… La France n’est pas en reste : malgré une couverture déjà dense d’hypermarchés et autres supermarchés, responsables de la désertification des centres-villes, on annonce des agrandissements (Carrefour Athis-Mons, Cap Costières à Nîmes, Auchan de Noyelles-Godault…), des ouvertures en 2019 (Strasbourg, Saint-Étienne, Claye-Souilly, Arles, Le Mans…), en 2020 (Saint-Martin-d’Hères, Bezons, Valbonne…) ou encore en 2021 (gare d’Austerlitz, Marseille, Montpellier…). Encore des kilomètres carrés asphaltés pour garer des voitures, des kilomètres d’allées de boutiques à air conditionné, des restaurants aux plats prêts à être réchauffés au micro-ondes, des cafés aux terrasses artificielles et chauffées (!), etc. Nous en sommes arrivés au point où le « centre » commercial a périphérisé l’ancien centre de l’ancienne ville qui se trouve comme hébétée devant sa déshérence. Le nouveau « centre », tel un aimant, attire les innombrables chalands à des kilomètres à la ronde, ceux-ci « profitent » d’une telle centralité pour se convaincre que la non-ville qu’est le lotissement pavillonnaire ou le bourg-dortoir où ils résident « fait ville », malgré tout… Ces ersatz de villes, qui tuent les villes et bétonnent les champs, semblent indestructibles et, malgré la montée en puissance du e-commerce et le retour de rares boutiques dans les rues des villes, parient sur l’avenir consumériste. Rompre avec ce type de dépendance n’est pas une mince affaire, se désintoxiquer du shopping nécessite une réelle volonté personnelle adossée à une prise de conscience environnementale et à diverses mesures politiques et fiscales que les pouvoirs publics se refusent à promulguer…
Le Council on Tall Buildings and Urban Habitat (CTBUH), véritable observatoire mondial des gratte-ciel basé à Chicago, publie chaque année son rapport. En 2018, celui-ci fait état de la livraison de 143 tours dépassant les 200 m, soit quatre de moins qu’en 2017. Mais il note l’inauguration de 18 tours de plus de 300 m, dont le Vincom Landmark 81 qui surplombe Hô-Chi-Minh-Ville de ses 461 m. Ce gratte-ciel comprend un centre commercial sur six étages, une patinoire, un cinéma, une trentaine de restaurants et une ribambelle de boutiques internationales. Une fois encore, c’est le tourisme qui est censé alimenter l’économie « locale » globalisée ! À Changsha (Chine), un nouveau gratte-ciel atteint les 452 m et contient, lui aussi, un centre commercial de 230 000 m2 répartis sur plusieurs étages. Le Four Seasons Place à Kuala Lumpur est un hôtel de luxe fier de ses 343 m. Le Comcast Technology Center, signé par Foster and Partners, plafonne à 342 m à Philadelphie et, en plus des studios de télévision, possède un hôtel Four Seasons sur douze étages. Dans la baie de Shenzen, un gratte-ciel de bureaux de 341 m s’affine au fur et à mesure des étages pour disposer d’appartements traversants à son sommet. Le rapport rappelle que le monde entier possède 1 478 gratte-ciel de plus de 200 m en 2018 contre 614 en 2010, avec 109 livrés en 2018 en Asie, dont 88 rien que pour la Chine qui s’enorgueillit de la tour China Zun haute de 528 m à Pékin. Toujours en 2018, New York s’est doté de 8 nouvelles tours, Dubaï de 10 et Istanbul d’une, le Nurol Life Building. Aucune dans le ciel européen… pour l’instant ! En effet, les tours de Jean Nouvel et de Christian de Portzamparc sont annoncées à La Défense pour 2022, un an après l’inauguration de la Jeddah Tower en Arabie Saoudite, qui devrait mesurer un kilomètre de haut (1 000 m). L’on s’attend, pour 2019, a une année record avec plus de 150 gratte-ciel dont 30 dépasseront les 300 m ! Heureusement, si j’ose écrire, le sable, indispensable à la confection du béton et du verre, commence à se faire rare… À New York, compte tenu de la législation spécifique (loi de 1916 sur le zoning, loi de 1961 instituant le floor area ratio ou FAR et les transferable development rights ou TDRs, modalités étendues au quartier en 1968), il est possible d’acquérir le volume que votre voisin n’a pas utilisé et ainsi construire un bâtiment plus haut que le sien. Si le FAR est de 10, cela signifie que vous pouvez édifier 10 fois la surface de votre parcelle ou 20 fois si vous n’en occupez que la moitié, d’où des immeubles plus hauts. Si votre voisin n’a bâti que 4 fois la surface de sa parcelle, vous pouvez lui acheter son droit à bâtir sur le volume correspondant à 6 fois sa parcelle que vous additionnez au vôtre. C’est ainsi qu’au début des années 1970, précise Oliver Wainwright dans son article si bien documenté « Super-tall, super-skinny, super-expensive : the “pencil tower” of New York’s super-rich » (The Guardian, du 5 février 2019), Donald Trump acheta 5 millions de dollars les « droits aériens » du Tiffany sur la Cinquième Avenue et put élever un bâtiment de 58 étages. Vingt ans plus tard, il accumule les « droits aériens » de sept immeubles à Midtown Manhattan pour ériger la Trump World Tower de 70 étages… C’est comme si le propriétaire parisien possédait des mètres carrés et le new-yorkais des mètres cubes, dont il pouvait rétrocéder un volume à son voisin, sans l’afficher publiquement. On a recensé une centaine de sites pouvant, à New York, accueillir des gratte-ciel anorexiques, bénéficiant du cumul de droits aériens. Ces tours longilignes à la taille de mannequins élancés se faufilent entre deux autres, plus pataudes, et les dominent. Parmi ces récentes tours fines, il y a la Sol LeWitt dessinée par Raphaël Vinoly, dont le penthouse qui la couronne a été acheté 95 millions de dollars, la Central Park Tower, des architectes Adrian Smith et Gordon Gill – ceux qui ont conçu Burj Khalifa à Dubaï –, avec ses piscines et ses appartements invraisemblablement luxueux, la tour du 11 West 57 th Street qui fait 435 m de haut et 18 m de large, et dont les derniers étages ont été plombés afin de stabiliser l’ensemble si frêle, et la 220 Central Park South dont le penthouse qui coiffe la tour a été vendu 238 millions de dollars, ce qui en fait la résidence la plus chère de tous les États-Unis… Aux riverains qui râlent, avec juste raison, sur l’ombre portée de ces buildings qui confisquent le soleil et la lumière naturelle aux bâtiments plus petits et à leurs habitants, les promoteurs de ces gratte-ciel si coûteux rétorquent que plus leur construction est fine, plus l’ombre est allongée et s’estompe rapidement ! Le gratte-ciel, depuis sa naissance dans le dernier quart du XIXe siècle, alimente la spéculation immobilière et foncière, c’est davantage le cas à présent, avec des tarifs astronomiques, pour ne pas dire indécents. Toutes les agglomérations « tourées » expriment la croissance des inégalités sociales et affichent ainsi un contentement de soi capitaliste indiscutable et d’une certaine manière solitaire, car aucune tour ne dialogue avec une autre et encore moins avec la ville à laquelle elle n’appartient pas, tout comme ses habitants, si riches qu’ils vivent sur une autre planète. Une planète sans oiseaux, comme l’explique Lauren Aratani dans son article « Skyscrapers are killing up to 1bn birds a year in US, scientists estimate » (The Guardian du 7 avril 2019). Les façades vitrées des gratte-ciel, mais aussi d’immeubles moins prétentieux, représentent de véritables pièges pour les oiseaux migrateurs qui viennent s’y fracasser. Selon la New York City Audubon, ce sont entre 90 000 et 200 000 oiseaux qui sont tués chaque année à New York. Les estimations – délicates à établir – pour l’ensemble des États-Unis oscillent entre 100 millions et un milliard ! Rien qu’à Chicago, ce sont plus de 5 millions d’oiseaux de 250 espèces différentes qui sont victimes des vitrages des gratte-ciel et de leurs lumières la nuit. Ce sont les villes survolées durant les migrations, comme Houston, Dallas, Chicago, New York, Los Angeles, Saint-Louis, Atlanta, etc., qui, selon les sociétés d’ornithologues, sont responsables de ce carnage. Des villes comme Toronto et San Francisco se veulent l’« amie des oiseaux » (bird-friendly) et cherchent des solutions, tant en ce qui concerne la protection des itinéraires des oiseaux migrateurs que l’amélioration des vitrages afin qu’ils soient moins mortels… Il faudrait aussi parler de la nidification qui s’avère impossible à proximité des tours à cause de leur ombre mais aussi des tourbillons qu’elles entretiennent. La spéculation immobilière, dans n’importe quelle ville du monde, demeure insensible au monde vivant tout comme aux humains !
Les villes sont responsables de 60 à 80 % des émissions de gaz à effet de serre et de la consommation de 75 % des ressources naturelles, c’est dire si la croissance démographique que les villes connaissent en ce moment et continueront à connaître d’ici la fin du siècle ne fait qu’aggraver la situation, d’autant que plus une agglomération s’étend et se peuple, contrairement à l’avis de certains observateurs, tel Geoffrey West, plus elle accroît les inégalités et les dysfonctionnements. N’importe quel banlieusard parisien s’en rend compte avec les métros et RER surencombrés et régulièrement défaillants… Le chauffage (le charbon est à l’origine de 43 % des émissions du secteur des énergies fossiles), les transports et le bâti (dont les nombreuses « passoires thermiques ») sont à l’origine de cette hausse des émissions de gaz à effet de serre, auxquelles il convient d’ajouter les polluants toxiques, les particules fines, l’ozone, etc. Les grandes métropoles verront leur thermomètre marquer entre 6° et 8° de plus, en moyenne, d’ici 2100, non seulement à cause du dérèglement climatique en cours mais aussi par le bétonnage qui provoque des « îlots de chaleur ». Ceux-ci constituent des sortes de « bulles d’air chaud » qui se forment quand les plans d’eau et les bois, terrains vacants et champs laissent la place au béton, au goudron et autres matériaux qui concentrent les calories, telles des éponges. Une étude de la NASA montre que, durant l’été, la température à Atlanta avoisine les 50° sur l’asphalte, 28° sur une pelouse et 21° sous les frondaisons des arbres d’un parc. Il va de soi que plus une habitation a été bien conçue pour qu’y règne une température appréciable aussi bien l’été (avec une relative fraîcheur) que l’hiver (sans craindre le froid), le tout sans mécanisme énergivore, moins vous aurez à intervenir. Un logement non traversant (où vous ne pouvez pas provoquer un courant d’air) se révèle une calamité. De même que de trop grandes surfaces vitrées accumulent la chaleur et la diffusent généreusement. On le voit, l’architecture frugale qui tient compte de l’orientation, des matériaux, des ouvertures, etc. est bien mieux adaptée pour réagir au dérèglement climatique que l’architecture high tech qui mise sur une technologie coûteuse en énergie pour améliorer le quotidien des habitants qu’elle déresponsabilise. Selon l’Agence internationale de l’énergie, il y aura 5 milliards de climatiseurs installés dans le monde en 2050. Actuellement, seuls 8 % des 2,8 milliards d’habitants des zones les plus chaudes en sont équipés. Quant au 1,6 milliard de climatiseurs en action, dont la moitié se trouvent aux États-Unis et en Chine, ils consomment par an quatre fois la consommation annuelle française ! Une telle consommation produit annuellement 1 130 millions de tonnes de CO2, soit autant que le Japon. Les climatiseurs sont inégaux dans leurs performances : ainsi, un climatiseur indien exige quatre fois plus d’électricité qu’un japonais, et il en est de même pour son espérance de vie. Quant à sa dépouille, elle vient grossir les montagnes de déchets d’appareils électriques… Là encore, la législation n’est ni internationale ni stricte ; aussi les climatiseurs imparfaits continuent-ils à se vendre dans tous les supermarchés de la planète.
Les villes doivent multiplier les « îlots de fraîcheur », les rues à arcades, les trottoirs démacadamisés, etc. Réduire la canicule exige de planter des arbres bien choisis, selon la latitude des villes concernées, pour la France, les bouleaux, cyprès, robiniers, peupliers noirs, hêtres, conifères sont conseillés, car ils n’émettent pas de composés organiques volatils (isoprènes et terpènes, par exemple), comme les peupliers, platanes et chênes. Planter des arbres sous-entend s’en occuper, en étant attentif au stress hydrique, à la qualité du sol et celle de la lumière, d’où un subtil élagage à la bonne saison. L’arbre filtre le dioxyde de carbone (CO2), il absorbe le C pour sa croissance et rejette l’O2, améliorant ainsi la qualité de l’air que nous respirons. Une équipe américaine a dénombré plus de trois mille milliards d’arbres sur la Terre (Le Monde, 04/09/2015), soit théoriquement 422 par habitant, la Russie possédant un cinquième des arbres de la planète, suivie par le Canada, le Brésil, les États-Unis, la Chine… Ces chercheurs considèrent que, chaque année, ce sont quinze milliards d’arbres qui sont abattus (dix-huit milliards en 2014, soit une forêt de deux fois la superficie du Portugal), sans évaluer le rejet de CO2 qu’un tel saccage provoque. Une ancienne enquête européenne (rapport présenté le 5 septembre 1996 à Bruxelles) fait état d’un « endommagement général des forêts », avec un accroissement inquiétant de la défoliation et de la décoloration. Une comparaison de l’espérance de vie des arbres en ville entre la Suisse et la France (étude de l’École d’ingénieurs de Lullier en Suisse, 2004) montre que tous vivent deux à trois fois moins longtemps qu’il y a une cinquantaine d’années (l’espérance de vie d’un arbre est dorénavant de 61,5 ans en Suisse et 46,5 ans en France). L’arbre appartient à tout un écosystème fragile qui réclame beaucoup d’attention. La réverbération des façades vitrées accroît la température, ce qu’apprécie peu l’écorce d’un arbre, l’éclairage public diffère la chute de ses feuilles, mais augmente sa sensibilité à la pollution et au froid. L’ombre portée des immeubles diminue la photosynthèse, ce qui réduit les systèmes racinaire et aérien, et entrave la nidification. Les polluants (dioxyde de soufre, oxyde d’azote, monoxyde de carbone, aérosols…) perturbent leur bonne santé, de même que l’imperméabilité croissante du sol, les sels de déneigement, les coups et blessures portés par les voitures, etc. L’arbre urbain est un ami qui ne nous veut que du bien, à nous de lui rendre la pareille ! L’architecte et artiste autrichien Friedensreich Hundertwasser le présentait comme un « colocataire », aussi lui assurait-il une place de choix dans ses constructions. À Sacramento, Baltimore, Seattle, New York et dans bien d’autres villes, les municipalités avec des collectifs d’habitants se donnent l’objectif de planter chacune un million d’arbres d’ici une quinzaine d’années. C’est une bonne nouvelle. Mais, vraisemblablement, il faudra désasphalter afin de rendre perméable le sol urbain et aussi rompre avec l’alignement des immeubles, afin de favoriser des frontages, recoins et autres respirations désordonnées, et surtout avec la tyrannie de l’angle droit pour accueillir ces bosquets préférables à l’arbre solitaire, bêtement au garde-à-vous.
L’imperméabilisation des sols s’avère une tragédie : non seulement elle contrarie l’alimentation naturelle des nappes phréatiques, mais elle facilite les inondations, comme à Paris récemment. Bien sûr, les inondations à venir seront causées par l’élévation du niveau des mers. Ne l’oublions pas, seize des vingt mégalopoles les plus peuplées au monde se trouvent au bord de la mer, à commencer par New York. Rares sont les villes concernées qui prennent la mesure des dégâts à venir et libèrent le littoral, déplacent les maisons menacées ainsi que les installations de loisirs, renforcent les digues ici, plantent des mangroves là, et partout recherchent la solution la mieux adaptée, souvent traditionnelle et vernaculaire. À dire vrai, le seul pays à la pointe est les Pays-Bas. Ashley Dawson s’en inquiète dans Extreme Cities (2017) et dénonce l’incurie des municipalités et des États qui ferment les yeux devant les désastres à venir. Miami comme Jakarta et tant d’autres agglomérations urbaines gigantesques poursuivent leur « conquête » du « front de mer », alors même que la menace s’affirme ! Les responsables arguent de la résilience dont seraient dotées leurs villes, ce qui évidemment ressemble à une incantation… Par ailleurs, ils nient tout « apartheid climatique » et s’autopersuadent que tout ira bien malgré le dérèglement climatique et la montée des eaux… Le recul du permafrost (sol gelé au moins pendant deux ans et par conséquent imperméable), qui représente un cinquième de la surface terrestre (Alaska, Groenland, Sibérie…) et sert d’indicateur fiable du changement climatique, se traduit par des éboulements, des chutes de pierres, des coulées de boue, mettant en péril les infrastructures (routes, voies ferrées, pipelines, ponts, etc.) et bien sûr les habitations. Là aussi, seule la Scandinavie et un peu le Canada s’en préoccupent ; or, comme tout est interdépendant, une modification ici sera, dans une moindre mesure, ressentie là. Tout comme les séismes qui bien souvent se répondent les uns aux autres en une solidarité destructrice. Les villes ne s’en soucient pas, et nombreuses sont celles qui, dans le passé, ont été secouées et détruites : San Francisco, Tokyo, Osaka, Taipei, Jakarta, Dacca, Téhéran, Le Caire, etc. La mégalopole qui craint un terrible tremblement de terre dans un proche avenir est Istanbul, après ceux de 1912, 1963, 1999. Compte tenu de son urbanisation désordonnée et sans aucun respect de la tectonique des plaques, elle pourrait se retrouver sérieusement ébranlée, avec de nombreux dégâts matériels et par conséquent de nombreuses victimes. Là encore, le séisme sera terrible à cause des humains qui ont édifié une mégalopole sans s’en soucier : à la catastrophe « naturelle » se combinera le désastre urbain !
Le journaliste new-yorkais Peter Moskowitz (né en 1988) rappelle l’ambiance du Village, à New York, quand ses parents s’y sont installés, qui ressemblait à ce que Jane Jacobs décrit en 1961 dans The Death and Life of Great American Cities, un quartier encore populaire, d’une très grande diversité tant sociologique qu’ethnique. Ce n’est plus le cas cinquante ans plus tard. Ce quartier s’est gentrifié. L’enquête qu’il publie en 2017 décrit les diverses modalités de la gentrification qui ne résulte jamais des simples habitants, mais de l’action conjointe de plusieurs « acteurs » de la ville : les promoteurs et développeurs, les élus et leur administration, les tendances qui affectent l’économie d’un pays à une époque donnée, et la façon dont la mode s’y déploie et y est stimulée. Pour le dire autrement, il étudie à la fois les gentrifié·e·s et les gentrificateurs·trices. Son essai annonce la couleur par son titre : Comment tuer une ville (How to Kill a City. Gentrification, Inequality and the Fight for the Neighborhood). Le coupable de cet assassinat est désigné : la gentrification. C’est en 1964 que la sociologue britannique Ruth Glass invente cette notion de « gentrification » pour décrire la transformation d’un quartier de Londres à la suite de l’arrivée d’une population sociologiquement homogène, des Blancs diplômés aux revenus confortables, qui chasse celles et ceux qui ne peuvent assurer l’augmentation des loyers, puis l’installation de nouveaux commerces aux tarifs plus élevés et d’écoles pour riches (London : Aspects of Change). L’éparpillement des pauvres de toutes les nationalités qui vivaient tant bien que mal dans ce quartier se traduit par un changement d’ambiance, elle aussi « gentrifiée ». Ce terme apparaît en 1969 dans un article du Brownstoner Magazine, publication new-yorkaise du Brownstone Revival Committee créé par Everett Ortner afin d’exalter un « art de vivre » typiquement blanc new-yorkais, qui proclame « Gentrification is not “genocide” but “genesis” ». L’enquête de Peter Moskowitz le conduit à La Nouvelle-Orléans après le passage meurtrier de l’ouragan Katrina, à Detroit après l’effondrement de l’industrie automobile et la décision du maire Dave Bing, en 2010, de réduire la taille de la ville afin d’exclure des services publics une grande partie des habitants dorénavant hors limites, à San Francisco et à New York. Dans ces quatre localités, le processus de gentrification avance à grandes enjambées. Les quartiers se dépeuplent des populations assistées et aux activités précaires et sous-payées, autant le dire directement, des Noirs. Peter Moskowitz explique que l’arrivée des hipsters et des yuppies correspond au départ des plus pauvres, qui sont généralement des Noirs. Il parle alors d’urbanisme raciste et de recolonisation des villes par les nantis et favorisés. Ce sont des jeunes surdiplômés, bien rémunérés qui peuvent louer des appartements chers, consommer dans des bars, des restaurants, des boutiques « branchés » aux tarifs discriminatoires. Ces quartiers gentrifiés éliminent les plus démunis mais aussi la middle class « moyenne », si j’ose dire, privilégiant la middle class « haute » et les catégories sociales supérieures. Jane Jacobs serait perdue… Avec une telle base fiscale et un tel « entre-soi » culturel, la municipalité peut assurer le fonctionnement de ses services et apprécier la baisse de la criminalité. Les populations déménagées se retrouvent dans des suburbs (« banlieues ») dépréciées, parfois vétustes et mal entretenues, sous-équipées et mal reliées avec la « vraie » ville. Pour la première fois de leur histoire urbaine, les États-Unis découvrent des poches de pauvretés à la périphérie des grandes villes. La reconstruction de La Nouvelle-Orléans a permis ce tour de passe-passe : expulser les Noirs du centre-ville, par une offre de logements cossus et un démembrement systématique des anciens réseaux de solidarité (comme celui des enseignants noirs de la ville), et l’installation d’une population sociologiquement homogène et blanche. Le résultat est le même à Detroit, New York et San Francisco, où demeurent encore 7 500 SDF… Plusieurs recensions ne contestent pas cette gentrification décidée par les promoteurs, les responsables politiques, les nouveaux résidants (dont les entreprises innovantes à la recherche de collaborateurs de haut niveau), les divers investisseurs, etc., mais reprochent à l’auteur la rigidité de son constat qu’elles jugent idéologique. Certes la gentrification progresse, et des banlieues se paupérisent, mais il ne faudrait pas généraliser trop vite, après tout Dallas, Houston, Charlotte, Phoenix voient croître leurs suburbs avec une population aisée, et leur centre respectif repose encore sur une certaine diversité socioethnique. Malgré ces réserves, je trouve que Peter Moskowitz pointe un processus qui concerne la plupart des grandes agglomérations urbaines. En France, les agents immobiliers puis les sociologues remarquent une augmentation des loyers dès que le tramway s’installe, par exemple, et donc un changement sensible de la population, qui réclame d’autres boutiques et d’autres services. Des spécialités médicales « douces », des écoles privées à la pédagogie « nouvelle », des enseignes « branchées » viennent s’y installer. Des pistes cyclables pénètrent ces quartiers desservis par le tramway. La gentrification se diffuse sans crier gare, naturellement, et les nouveaux habitants seraient outrés d’apprendre qu’ils sont les responsables du départ de la composante « populaire » de ce quartier requalifié…
Le géographe américain Richard Florida (né en 1957) est devenu la coqueluche des maires des grandes villes à la recherche d’un nouveau look, suite à la publication de The Rise of the Creative Class en 2002. Il devient alors un consultant très prisé, et bien rémunéré (ses conférences coûtent entre 30 000 et 40 000 dollars), qui explique aussi bien à des firmes (BMW, les chaussures Converse, les alcools Absolut Vodka, Microsoft, etc.) qu’à des villes (Montréal, Vancouver, Dublin, Le Cap, Jérusalem, Memphis, San Diego, Baltimore, Cleveland…) comment muer en une entreprise ou une ville « créative ». Il ne prend guère le temps de définir les notions qu’il utilise, comme « ville » et « classe », par contre il s’attarde sur « créative ». La thèse est simple, pour ne pas écrire « simpliste » : la classe créative est celle qui stimule trois qualités indispensables au dynamisme d’une ville : le talent, la technologicité et la tolérance. Ces trois « T » caractérisent la « classe créative ». Autant dire que le talent s’alimente auprès des artistes et des créateurs (les « bohèmes »), que la technicité est le propre des informaticiens et autres concepteurs de logiciels, algorithmes et jeux vidéo, et la tolérance, la vertu des homosexuels. Le cocktail idéal mélange ces trois populations. La « classe créative » est-elle urbaine ? Non, le cluster échappe à la centralisation en un immeuble, un quartier, un « village » ou même une ville, il réseaute, et les membres qu’il associe à un moment donné n’ont pas la nécessité – ni l’envie – de loger à proximité les uns des autres. Chacun connaît des peintres, des graphistes, des romanciers, des chroniqueurs, des universitaires, des modistes qui sont installés à la campagne ou en lointaine banlieue et communiquent en permanence avec leurs partenaires dans le monde entier sans pour autant se déplacer ou regretter de n’être pas dans un même lieu « branché ». Leur « milieu » est discontinu, flottant, hors sol, si j’ose dire. Cette idée que la « classe créative » se réalise dans une « ville créative » et réciproquement est contredite par de nombreux observateurs, qui rappellent que la Silicon Valley n’est pas une ville dense et compacte, et que San José, suburb éparpillée, connaît un boom économique que lui envie San Francisco, ville pourtant à la « mode », mais peut-être à une mode déjà désuète et datée… Thèse originale et accrocheuse qui, fâcheusement, oublie 80 % de la population active et qui attribue aux 20 % restants des qualités non démontrées et difficilement quantifiables. Quelques années après, il s’installe à Toronto et s’inspire de Jane Jacobs qui y réside. Il publie The Great Reset. How New Ways of Living and Working Drive Post-Crash Prosperity (2010), ouvrage à l’écriture simple, aux formules directes, aux références surtout journalistiques, qui veut nous convaincre que la période a changé, que dorénavant il faut faire avec la donne environnementale et que le temps des villes qui se nourrissaient d’elles-mêmes est terminé, que la crise redistribue les cartes et que les configurations économico-spatiales sont autres. Après chaque crise, une nouvelle « relance », « recomposition », « relocalisation » permet à la société de renaître sur de nouvelles bases technologiques et territoriales, valorisant au mieux les qualités de sa population active locale et migrante. Aussi revient-il sur les crises périodiques de la fin du XIXe siècle, qui sont autant de hoquets dans l’industrialisation des États-Unis, avant de s’attarder sur la « grande dépression » des années 1930 et d’examiner plus précisément la crise de 2007, dont les effets sont encore présents. À plusieurs reprises, il commente élogieusement Jane Jacobs (The Economy of Cities, 1970, et Cities and the Wealth of Nations, 1985) et décrit le cadre propice à une relance économique, un milieu urbain dense et composite qui offre une réelle qualité de vie pour ses habitants, les retient et les incite à être créatifs et innovants. Le « renouveau » (il est ici délicat de traduire reset) que chacune des trois crises engendre repose sur des conditions culturello-technologico-économiques, en partie inédites, qui en se déployant dessinent une nouvelle géographie. La crise actuelle interpelle les « mégarégions » (et non plus les « villes créatives » sans leurs banlieues…), où réside une population mobile, flexible, rapide, capable de s’adapter (en ce sens « innovante » et non plus « créative »), plus exigeante sur le plan environnemental (favorisant la proximité et ne consommant pas pour consommer…). Ce qui modifie aussi les règles de la gouvernance… Notre consultant a mis de l’eau dans son vin. Avec The New Urban Crisis (2017), il enfonce le clou et renouvelle profondément son analyse. Bien sûr, il s’agit d’une « nouvelle crise urbaine », ainsi ni son diagnostic ni les solutions qu’il préconise ne sont de même nature que précédemment. Cinq clés ouvrent la serrure que représente cette « nouvelle crise urbaine » : 1) l’écart grandissant entre une poignée de villes-stars (New York, Londres, Tokyo, Hong Kong, etc.) avec leurs tech hubs et les autres villes qui accusent davantage encore les inégalités économiques entre elles ; 2) le succès de ces villes-stars provoque leur gentrification par le haut et l’avènement d’une ploutocratie qui réclame à son service une population « flottante » de travailleurs précaires ; 3) cette « nouvelle crise urbaine » détruit les conditions socioculturelles du « milieu urbain » ancien, la suburb, avec ses solidarités et ses relations de voisinage, pour laisser la place à un patchwork territorial où se côtoient sans s’interpénétrer des « poches » de pauvreté et des « îlots » chics et chers ; 4) la banlieue connaît, ce qui est récent et inédit, des crimes, des ségrégations raciales, des exclusions sociales, des injustices environnementales, la rendant dangereuse et pauvre ; et 5) cette « nouvelle crise urbaine » concerne le monde entier et, contrairement à ce que fut la première urbanisation – une impulsion civilisationnelle, avec une croissance générale des revenus et un accès partagé à la culture –, la seconde repose sur les inégalités économiques et environnementales dont témoignent les slums (« bidonvilles »), qui prolifèrent dans les pays en urbanisation accélérée, et la constitution d’une élite globalisée (dont les milliardaires, 116 à New York, 71 à San Francisco et 68 à Moscou…). Richard Florida constate également la mondialisation de la gentrification : la plupart des grandes villes voient leur centre devenir inaccessible à la middle class, les loyers sont trop élevés, tout comme les biens alimentaires, les écoles, les cliniques, les universités, bref, la gentrification ne touche pas uniquement au logement, mais à toute l’organisation socio-économique de la ville. Face à cette situation inédite, Richard Florida rejette l’urbanisme des promoteurs immobiliers qui spéculent sur le foncier et recherchent un profit maximum auprès de propriétaires prêts à se replier dans leur logement et leur quartier, le tout avec la bénédiction des décideurs municipaux qui ainsi se déchargent de leur mission de « faire ville » pour tous les citadins, et il élabore un « urbanisme pour tous ». Il ne propose pas la municipalisation du sol, comme Murray Bookchin, mais de repenser le marché foncier afin d’éviter tout envol excessif. Il réclame la construction de toute une infrastructure de transport favorisant les déplacements dans des agglomérations denses et ouvertes à toutes les innovations allant dans le sens d’une croissance économique, qui retienne l’urban sprawl et le zonage. Construire des logements « écologiques » accessibles à toutes les bourses, favoriser une économie qui conforte la middle-class, favoriser l’empowerment, c’est-à-dire l’autonomisation des habitants, ce qui signifie mettre en place une démocratie locale directe. Richard Florida liste les principaux maux qui touchent dorénavant les mégalopoles et leurs suburbs, et suggère quelques améliorations sans toutefois inviter à un changement radical de l’urbanisme productiviste à l’origine de cette situation désastreuse. Deux conceptions s’affrontent : celle dominante qui pour l’instant l’emporte partout au monde et bétonne sans vergogne en ségréguant les territoires, en dégradant et en exploitant les ressources non renouvelables, et en déréglant le climat, et celle, minoritaire, qui prône la décroissance urbaine, la combinaison du rural et de l’urbain, la biorégion et la topophilie.
Si la décroissance – cette manière d’être au monde qui valorise le mieux et non pas le plus – trouve dans le climat, l’énergie, la consommation, le travail, les déplacements, les loisirs des thèmes qu’elle peut contribuer à reconfigurer, réformer, adapter aux humains soucieux de l’état de la planète, avec la ville, l’urbanisation et plus généralement les territoires, elle semble plus hésitante, moins à l’aise. Il est vrai que la plupart des théoriciens de l’écologie politique et des militants « verts » ne se sont pas vraiment emparés de la question urbaine. René Dumont s’inquiétait de la mégalopolisation et affirmait dans Ouvrez les yeux ! Le XXIe siècle est mal parti (1995) que « l’urbanisation effrénée accentue le drame » non seulement des citadins, mais de tous les terriens. Aussi les invitait-il à contenir l’exode rural, en améliorant les conditions de vie des paysans et des ruraux. L’impératif était pour lui, outre une stabilisation de la population mondiale, d’éviter la création de gigantesques cités ingouvernables et, à la suite de l’économiste Paul Bairoch, considérait que, au-delà de 500 000 à 600 000 habitants, toute unité territoriale urbaine devenait ingérable, congestionnée et polluée. André Gorz, dans Misères du présent, richesse du possible (1997), accorde quelques pages à ce qu’il faudrait encourager « pour changer la ville ». À la différence des urbaphobes – qui idéalisent parfois quelque peu la vie villageoise –, il pense qu’une ville dense et peuplée raisonnablement (tout est là) facilite les échanges d’expériences et qu’un territoire agréable à vivre « suppose des villes polycentriques, intelligibles, où chaque quartier ou voisinage offre une gamme de lieux accessibles à tous, à toute heure, pour les auto-activités, les auto-productions, les auto-apprentissages, les échanges de services et des savoirs ; une profusion de crèches, jardins publics, lieux de réunion, terrains de sport, gymnases, ateliers, salles de musique, écoles, théâtres, biblio-vidéothèques ». Il croit en la vertu communicative de l’exemple, d’où son intérêt pour des actions menées aux Pays-Bas ou au Danemark, en particulier en ce qui concerne les politiques temporelles. Il remarque que de jeunes pères acceptent de travailler moins, et donc d’avoir une perte de revenu, pour dégager du temps destiné à leurs enfants, à la vie de famille et à ses à-côtés « collectifs ». Félix Guattari partage ce point de vue dans « La cité subjective » (1995), sur de « nouveaux mode de vie domestique, de nouvelles pratiques de voisinage », et constate que « seuls font défaut le désir et la volonté politique d’assumer de telles transformations ». Il attend beaucoup du changement des « mentalités urbaines » dans la foulée de la « prise de conscience écologique » qui affecte, selon lui, des citadins de plus en plus nombreux. Ici et là, des groupes conscientisés font émerger l’idée d’une « cité subjective », misant à la fois sur une plus grande autonomie des individus et sur le déploiement des nouvelles technologies de l’information et de la communication, détournées de leurs finalités consuméristes et fonctionnalistes, et mises au service d’alternatives, tant en matière de production que de consommation et de circulation.
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